
Commission intemationale
d'etablissementdes faits

DECLARATION DE L'ETAT DEPOSITAIRE

En date du 20 novembre 1990, le vingtieme Etat a fait la declara-
tion prevue a 1'article 90 du Protocole additionnel I aux Conventions
de Geneve de 1949 («Protocole»), selon laquelle il declare reconnaitre
de plein droit et sans accord special, a regard de tout autre Etat
contractant ayant accepte la meme obligation, la competence d'une
Commission intemationale d'etablissement des faits chargee d'enqueter
sur les allegations d'un tel autre Etat («la Commission*). La Commis-
sion sera competente pour enqueter sur tout fait pretendu etre une
infraction grave ou une violation grave au sens des Conventions ou du
Protocole ainsi que pour faciliter, en pretant ses bons offices, le retour
a 1'observation des dispositions des Conventions et du Protocole.

Les conditions necessaires a la constitution de la Commission sont
ainsi reunies. La Suisse, en tant que depositaire des Conventions de
Geneve, a convoque, a la fin de decembre 1990, par note diploma-
tique, une reunion des representants des Etats qui ont fait la declara-
tion de 1'article 90 en vue d'elire, au scrutin secret, les quinze
membres de la Commission. Les membres de la Commission serviront
a titre personnel et exerceront leur mandat jusqu'a l'election des
nouveaux membres a la reunion suivante des Etats ayant fait la decla-
ration. Les reunions seront convoquees par le depositaire a des inter-
valles de cinq ans.

La premiere reunion aura lieu a Berne dans la seconde moitie de
juin 1991 a une date encore a fixer. Dans cette perspective, la Suisse a
invite les Etats ayant fait la declaration a lui soumettre jusqu'au
30 avril 1991 le nom ainsi que les qualites professionnelles d'une
personne proposee comme candidat pour un siege eventuel au sein de
la Commission.

222



II n'est pas necessaire que la personne dont la candidature est
avancee par un Etat soit ressortissante de celui-ci, d'autant plus qu'une
representation ge"ographique equitable doit etre assuree dans 1'ensemble
de la Commission.

Sur le plan personnel, le candidat devrait etre de haute moralite,
d'une impartialite reconnue et avoir les qualifications requises. La
Suisse estime qu'il serait opportun, pour le bon fonctionnement de la
Commission, que diverses professions soient representees. Les obliga-
tions incombant a la Commission toucheront notamment les domaines
de la medecine, de la chimie et de la physique, de la science militaire
et du droit international.

Le gouvemement suisse fera parvenir aux Etats concernes, dans la
premiere moitie de mai 1991, la liste des candidats ainsi que des infor-
mations relatives aux candidats.

Apres l'election des membres de la Commission, la Suisse pretera
a celle-ci, le moment venu, toute 1'assistance requise pour lui
permettre de se constituer et d'etablir son reglement interieur.
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